
Politique sur les TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS 

(adoptée le 9 septembre 2021) 

 La présente politique sur l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) et 

d’utilisation des médias sociaux établit les conditions d’utilisation du matériel et des ressources 

informatiques, audiovisuelles et téléphoniques de la Fédération d’escrime du Québec (FEQ).  

La FEQ reconnaît l’utilisation grandissante des outils informatiques et des médias socio-numériques en 

milieu de travail. La Fédération admet également que les TIC favorisent les interactions à l’interne et 

accroissent la visibilité de l’organisme à l’externe.  

La présente politique n’a pas pour motif d’interdire l’usage de ces outils, mais plutôt de délimiter leur 

utilisation afin d’assurer la sécurité du réseau et des données de la Fédération et de veiller à ce que ces 

derniers aient un impact positif tant en termes d’image organisationnelle que d’efficacité.  

Objectifs :  

• La politique encadre et établit les conditions d’utilisation des technologies de l’information et 

des communications. Elle assure la pérennité, la sécurité, la productivité et l’image de 

l’organisation.  

• La politique s’applique sur toutes utilisations des TIC et des médias socio-numériques, qu’il 

s’agisse d’un usage privé ou professionnel. Elle s’applique donc autant à des fins officielles, 

professionnelles ou personnelles.  

• La politique s’ajoute à toute autre politique et tout code d’éthique de la Fédération, ainsi qu’aux 

lois en vigueur dans la province du Québec et dans le Canada, sans réduire la portée de ces 

dernières.  

Le directeur administratif et technique est responsable de la gestion et de l’application de la présente 

politique. Il s’assure du respect des règles énoncées et est en droit de sanctionner les usagers dans le cas 

advenant où l’utilisation des TIC, du système d’information, des réseaux et des médias sociaux seraient 

contraires aux limites définies par la politique.  

Aucun contenu (y compris les outils de la charte graphique) ne peut être créé, communiqué, partagé et 

diffusé au nom de la Fédération sans avoir reçu préalablement un accord de la part du directeur 

administratif et technique.  

L’usage des outils mentionnés dans la présente politique doivent être faits de manière responsable. 

L’utilisateur doit demeurer loyal aux valeurs de l’organisation et à ses engagements envers la 

Fédération.  

Tout contenu diffusé par les membres du personnel, des comités et du conseil d’administration ou tout 

intervenant contractuel de la FEQ via des outils professionnels ou personnels (écrits, graphiques et 

audiovisuels) doit respecter l’image et la réputation de l’organisation. Le contenu utilisé, créé, diffusé ou 

partagé par les usagers ne doit pas porter atteinte à la vie privée et à la réputation d’autrui. La 

documentation qui porte sur les projets et fonctionnements de l’organisation ne peut en aucun cas être 

divulguée si elle n’est pas déjà publique.  



Les messages écrits, graphiques et audiovisuels doivent par ailleurs respecter les lois de la propriété 

intellectuelle au Québec et au Canada. Il est du devoir de l’utilisateur de vérifier les permissions 

requises, y compris pour du contenu de la Fédération (illustrations, des photographies, bandes vidéo ou 

audio, logos, des marques de commerce ou mots symboles).  Dans la mesure du possible, l’utilisateur 

doit être en mesure de préciser la source d’origine afin de respecter les droits d’auteur et de propriété 

intellectuelle. L’utilisateur peut parfois s’abstenir de mentionner la source d’origine si le propriétaire de 

l’information ou de la ressource utilisée donne son autorisation préalablement.  

L’usage professionnel des TIC, du système d’information, des réseaux et des médias sociaux est associé 

à toute communication, effectuée sous une identité personnelle ou professionnelle, liée à son emploi. 

Cet usage englobe, entre autres, les envois de courriel, le partage de connaissance, la création de 

contenus, etc.  

L’usage personnel des TIC, du système d’information, des réseaux et des médias sociaux de la FEQ 

comprend toutes les communications, le partage de connaissances et la création de contenus passés 

sous une identité personnelle non officielle et non liée à l’emploi. L’utilisation est un privilège offert aux 

usagers, non un droit.  

Conséquemment au point précédent sur l’usage personnel des TIC, du système d’information, des 

réseaux et des médias sociaux de la FEQ, les utilisateurs acceptent que leur usage personnel :  

• Respecte le code d’éthique et des politiques de la Fédération.  

• Ne nuise pas à leur productivité ainsi qu’à l’échéance de leurs projets.  

• Soit exclusivement pour améliorer les interactions internes ou promouvoir l’image de marque 

de la Fédération.  

• Soit, le cas advenant, à leurs frais. 

L’utilisateur est responsable des codes utilisateurs et des mots de passe. Ces derniers ne doivent en 

aucun cas être divulgués ni être utilisés par de tierces personnes. Les mots de passe doivent d’ailleurs 

être fournis au directeur administratif et technique dans le but de s’assurer de l’accessibilité des divers 

outils ou plateformes. L’utilisateur a le devoir de s’assurer que personne ne puisse accéder à ses 

sessions. Pour ce faire, il est de sa responsabilité de s’assurer que sa session est fermée et non 

accessible lorsqu’il quitte son poste. Toutes les activités émanant des codes d’accès d’un utilisateur sont 

de la responsabilité de ce dernier. Si le détenteur d’un accès suspecte une utilisation illicite par des tiers, 

il doit rapidement modifier son mot de passe et communiquer l’incident aux administrateurs délégués 

de système de la Fédération.  

L’équipement, les logiciels et les droits qui s’y rattachent appartiennent exclusivement à la Fédération. 

L’utilisateur s’engage à respecter les droits d’auteur relatifs à chacun des outils informatiques et 

numériques. Les téléchargements en tous genres (logiciels, données, images, sons, vidéos) doivent faire 

l’objet d’une autorisation préalable. En aucun cas, un logiciel ne peut être installé sur les outils 

informatiques de la Fédération sans avoir fait l’objet d’une demande écrite approuvée au préalable par 

le directeur administratif et technique 

 La Fédération est propriétaire de tous les contenus, partages et diffusions d’informations sur son 

système d’information, ses réseaux et ses médias sociaux, y compris les courriels passés par ses réseaux 

à titre personnel ou professionnel. Il est, en tout temps, interdit d’utiliser du contenu, de l’information 



ainsi que les documents corporatifs appartenant à la Fédération à des fins externes aux activités de la 

Fédération.  

L’utilisateur reconnaît que l’usage à titre personnel des TIC, des réseaux, des systèmes d’information et 

des médias sociaux en dehors des heures de travail constitue un privilège et non un droit. En tout 

temps, l’usage des outils sous une identité professionnelle ou personnelle ne peut en aucun cas servir à : 

• Accéder ou diffuser du matériel à caractère discriminatoire, violent, obscène ou pornographique 

et à du matériel haineux, offensant ou injurieux.  

• Diffuser des informations confidentielles ou privilégiées ayant rapport avec la FEQ, ses marques 

de commerce rattachées, ses partenaires, ses sous-traitants, etc.  

• Diffuser des renseignements personnels ou des renseignements privés sur une tierce personne. 

• Discriminer, harceler, diffamer, injurier ou autrement porter préjudice à quiconque.  

• Effectuer des envois publicitaires de masse non sollicités, diffuser des pourriels.  

• Donner suite à des chaînes de messages requérant de diffuser le contenu du courriel à 

l’ensemble de sa liste de contact (ex. : chaîne d’argent et de solidarité, canular, fraudes, etc.). 

L’utilisateur s’engage à respecter le code d’éthique et les diverses politiques de la Fédération dans le 

contenu, la diffusion et le partage des courriels puisque la Fédération en est propriétaire, et ce, même si 

le courriel est inscrit sous une identité personnelle ou professionnelle.  

Contrôle et mesures administratives et disciplinaires : rien dans l’utilisation des TIC de la FEQ ne peut 

être considéré comme privé pour le mandataire de la Fédération. La Fédération s’accorde le droit de 

vérifier le contenu créé, diffusé et partagé sur les TIC, les réseaux, les systèmes d’information et les 

médias sociaux. Toutes les personnes à qui s’adresse la présente politique s’accordent à renoncer à leur 

droit à la vie privée lorsqu’ils font usages des médias sociaux, des courriels et des TIC, réseaux et 

système d’information en lien avec la Fédération.  

Les différents outils touchés par la présente politique sont les suivants :  

• Les médias sociaux regroupent des plateformes très différentes : blogues, réseaux socio-

numériques comme Facebook, microblogues comme Twitter, vidéos comme YouTube, et autres. 

Puisqu’ils sont basés sur la production, la diffusion et le partage de contenus, les médias sociaux 

placent l’usager au centre du dispositif. Ces plateformes, en se basant sur la contribution 

permanente des usagers, permettent à ces derniers d’interagir, de communiquer et de 

maintenir une présence continuelle dans la dynamique sociale.  

• Les réseaux représentent l’ensemble des équipements informatiques et de communication 

permettant d’accéder et de partager les ressources et services informatisés de la Fédération.  

• Le système d’information est constitué par l’ensemble des éléments contribuant au traitement 

et à la circulation de l’information (bases de données, logiciels d’application, procédures, 

documentation, traitements, etc.), y compris le système informatique proprement dit (unité 

centrale de traitement, périphériques, systèmes d’exploitation, etc.).  

• Les technologies de l’information et de la communication (TIC) comprennent l’ensemble des 

techniques et des équipements informatiques permettant de communiquer, de produire et de 

diffuser du contenu par voie électronique. Cette définition englobe aussi bien l’accès et 

l’utilisation : d’Internet, des médias sociaux, du courrier électronique et du matériel 



informatique mis à disposition des usagers et relié aux serveurs de la FEQ (cellulaire, scanneur, 

ordinateur, télécopieur, intranet, etc.). 

• Internet est un réseau informatique mondial qui échange de l’information et qui donne accès à 

plusieurs services et ressources comme le courrier électronique, la messagerie instantanée et le 

Web. Un courriel est une adresse courriel personnelle ou professionnelle utilisée pour échanger 

du courrier au moyen d’un réseau informatique, en particulier au moyen d’Internet. 

• L’utilisation des courriels passant par les réseaux et systèmes d’information de la Fédération est 

exclusivement réservée à un usage professionnel et ne peut en aucun cas contenir des 

communications d’ordre personnel.  

• Par ailleurs, aucun abonnement à des infolettres ou chaînes de lettre pour un usage personnel 

n’est autorisé. L’utilisateur ne peut en aucun cas accéder ou pirater les courriels d’une tierce 

personne à moins d’en avoir fait la demande préalable par écrit et d’avoir reçu un accord 

explicite du directeur administratif et technique.  

• L’utilisateur a le devoir d’utiliser et de signer de sa propre identité toutes ses communications, 

créations, partages et diffusions de contenus.  

Selon le poste, la Fédération peut fournir à un mandataire un téléphone cellulaire (ou un iPad) pour les 

fins exclusives liées à l’exécution de ses tâches et pour qu’il puisse être rejoint en tout temps lorsque 

requis. Dans ce cas, le coût de l’appareil et du forfait choisi par la Fédération est aux frais de 

l’organisation. En tout temps, la Fédération demeure propriétaire de l’appareil. Chaque employé doit 

lire et s’engager à respecter tous les aspects de la politique en vigueur.  

Dans le cas où un employé désigné souhaiterait conserver son propre téléphone, la Fédération 

remboursera les frais d’utilisation jusqu’à concurrence du montant du forfait corporatif dont bénéficie 

l’organisation. L’employé peut utiliser l’appareil à des fins personnelles, tout en s’assurant de respecter 

l’intégrité matérielle de l’appareil et de ne pas dépasser le forfait octroyé. S’il y a des frais 

supplémentaires (dépassement du forfait) pour des fins personnelles, ils seront automatiquement 

facturés en totalité à l’employé. Le type de forfait peut changer dans un court avis. Dans un tel cas, 

l’employé devra s’y conformer dès réception de l’avis. L’employé est responsable de demander une 

trousse d’option s’il a besoin de dépasser son forfait régulier (soit pour vacances ou pour voyage à 

l’étranger), que ce soit à des fins de travail ou personnelles. Si l’employé quitte pour un congé parental, 

il pourra conserver sa ligne téléphonique et son cellulaire, mais il devra repayer le montant total de son 

forfait à la Fédération.  Si l’employé quitte pour un congé de maladie indéterminé de plus de 4 

semaines, il conservera sa ligne de téléphone, mais il devra repayer la totalité de son forfait pour les 

semaines subséquentes.   

La Fédération n’est pas responsable des achats de logiciels/applications sur les cellulaires et les iPads. Si 

des logiciels ou applications sont achetés, c’est aux frais de l’employé et cela est non remboursable par 

la FEQ, sauf dans les cas préapprouvés en lien avec le travail.  

Le matériel est la propriété de la Fédération :  

• Si l’appareil se brise (cellulaire ou iPad) par négligence de l’employé, s’il est perdu ou volé, 

l’employé devra payer 50 % des frais d’acquisition d’un nouvel appareil, qui restera la propriété 

de l’organisation.  



• Les paramètres d’utilisation des lignes téléphoniques et du matériel utilisé par les employés 

désignés devront faire l’objet d’une entente de départ avec le directeur administratif et 

technique.  

• Si l’employé quitte son emploi, il doit remettre tout son matériel en bon état lors de son dernier 

jour de travail.  

• Si l’employé débourse un montant additionnel pour l’acquisition d’un téléphone plus avancé 

que celui proposé par la Fédération, la Fédération restera propriétaire de la ligne et du 

téléphone et appliquera les mêmes règles précédentes.  

 

Si l’employé souhaite utiliser son appareil personnel plutôt qu’un appareil fourni par la Fédération, il 

sera assujetti aux règles ci-dessous :  

• Si l’appareil personnel de l’employé brise, il devra en assumer les frais et le remplacement.  

• Si l’employé quitte son emploi, il devra reprendre sa ligne et poursuivre son contrat. La 

Fédération ne payera pas le solde de l’appareil ou les frais d’utilisation attitrés à sa ligne, même 

si l’employé n’utilisait pas cet appareil. L’employé devra donc poursuivre le contrat jusqu’à la 

date de fin ou payer les frais d’annulation.  

Les utilisateurs ont un devoir de loyauté envers la Fédération en tout temps. Dans ce sens, ils acceptent 

de prendre soin des biens et des locaux avec professionnalisme et intégrité. Quelle que soit la raison de 

la cessation d’emploi, à son départ, l’employé laissera à l’employeur tous les articles qui ont été créés ou 

utilisés dans le cadre de ses fonctions, ou qui ont été fournis par l’employeur, notamment : ordinateurs, 

téléphone cellulaire si fourni, rapports, dossiers, manuels, documentation, renseignements 

confidentiels, ou autre matériel.  

En tout temps, ces articles demeureront la propriété exclusive de l’employeur et ils devront être 

conservés en bonne condition, sans qu’on ait besoin de le demander. Cela implique notamment un 

nettoyage, un rangement ou un entretien adéquat et constant du matériel par l’utilisateur. Tout article 

non remis en bonne condition pourrait être facturé à l’employé.  

 Tout utilisateur doit respecter les principes de gestion documentaire et d’archivage de la Fédération. 

Pour connaître ces différents principes, l’utilisateur doit se référer au directeur administratif et 

technique. 


